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INTRODUCTION

L’ALTERNATIVE

Les auteurs de cet ouvrage ne sont pas de ceux qui s’estiment plus profonds en annonçant le pire. Au contraire, notre conviction partagée, à Alternatives Économiques comme à l’Institut Veblen, est que la vraie lucidité consiste à rechercher des solutions et non à se faire le chantre de la catastrophe annoncée. Il n’en demeure pas moins qu’en ce début de XXIesiècle l’humanité fait face à une alternative décisive: il lui faut s’engager dans la transition écologique tant qu’il en est temps ou continuer à foncer dans le mur comme si de rien n’était, avec comme perspective un retour à la barbarie.

C’est un fait, à poursuivre dans la voie actuelle, nous allons vers des lendemains qui font peur. Les pénuries de ressources qui s’annoncent et les conséquences à venir du changement climatique provoqueront des crises majeures: guerres pour contrôler les dernières gouttes de pétrole, vagues massives de réfugiés climatiques, pénuries de ressources alimentaires multipliant les victimes de la malnutrition et les famines, et bien entendu, en réaction à ces évolutions, exacerbation des tensions sociales bousculant des démocraties déjà fragilisées par la crise économique et sociale.

Pourtant, le pire n’est jamais sûr. Il nous est encore possible de concilier le nécessaire et le souhaitable à condition de rompre avec les logiques actuelles. L’enjeu n’est pas de renoncer au bien-être, mais au contraire de proposer une nouvelle vision du progrès en rupture avec un modèle économique dont la résilience est nulle, parce qu’il suppose une consommation effrénée de ressources non renouvelables et provoque une déstabilisation bientôt incontrôlable des équilibres climatiques.

Nous avons voulu montrer dans cet ouvrage que des solutions existent, qu’elles sont même à notre portée. Les obstacles sont nombreux mais renvoient finalement autant à la qualité de nos démocraties qu’aux difficultés matérielles. S’engager dans la transition écologique, c’est en effet à la fois un objectif et une méthode. Il s’agit d’aller vers une société où la démocratie serait renouvelée et étendue, une société plus douce à ses membres, moins inégalitaire, plus attentive aux besoins de tous et de chacun. On voit ici que le projet de société qu’il nous faut construire ne se résume pas au changement de notre modèle économique et de nos modes de vie et de consommation. C’est d’ailleurs à cette condition qu’on parviendra à rendre non seulement acceptable mais désirable un modèle remettant à sa place la consommation de biens matériels pour laisser le champ libre à une quête renouvelée du bien-être, du bien-vivre individuel et collectif.


PREMIÈRE PARTIE

POURQUOI IL FAUT CHANGER DE CAP


1. ET SI MALTHUS FINISSAIT PAR AVOIR RAISON?

L’économie verte, entendue comme une économie réellement soutenable, a pour objet de promouvoir un mode de développement économique et social qui permette aux hommes et aux femmes d’aujourd’hui de vivre bien sans compromettre le bien-être de ceux qui vivront demain.

Promouvoir une économie verte, ce n’est donc pas considérer la nature comme un ensemble extérieur à l’homme qu’il s’agirait de préserver pour lui-même, en renonçant au bien-être que nous ont apporté les progrès des techniques. Bien au contraire, il s’agit de penser l’homme comme un élément de la nature qui influence son évolution et contribue aujourd’hui, par ses comportements, à menacer la pérennité de son espèce. De ce point de vue, la posture anti-écologique qui, au nom de la dénonciation d’un naturalisme intégriste, affirme qu’il faut donner la priorité à l’homme sur le souci de préservation à tout prix de la nature n’est pas recevable. Car donner la priorité à l’humain, aujourd’hui, c’est précisément lutter pour préserver les ressources qui fondent la vie. S’il faut respecter la nature, c’est que la survie de l’espèce humaine en dépend. Sinon, Thomas Malthus risque bien de finir par avoir raison.

Une croissance économique à crédit

On connaît la théorie de cet économiste anglais du début du XIXesiècle: considérant que la croissance des moyens de subsistance était au mieux linéaire tandis que la croissance de la population était exponentielle, il prévoyait un retour rapide des famines, sauf à réduire le nombre des naissances. La suite lui a donné tort. La hausse des rendements et de la productivité dans l’agriculture a été géométrique et non arithmétique, et s’est révélée bien plus rapide que la croissance de la population.

Depuis maintenant plus de deux siècles, on a ainsi vu se déployer une croissance économique spectaculaire de la production dans les pays industrialisés. Une histoire qui n’a pas été sans crises ni sans guerres. Reste qu’à long terme l’espérance de vie s’est considérablement allongée tandis que la part de nos vies consacrée au travail contraint se réduisait. Alors qu’on travaillait jusqu’à 150000heures au cours d’une vie active en 1900, on ne travaille plus que 60000heures aujourd’hui, tout en accédant à des formes de consommation sans comparaison avec celles qui prévalaient à l’époque.

Certes, la croissance s’est ralentie dans les pays riches depuis maintenant quarante ans, mais ce n’est pas le cas au niveau mondial. L’infléchissement de la croissance observé en Europe et au Japon et, dans une moindre mesure, aux États-Unis s’est accompagné d’un rattrapage spectaculaire des pays dits émergents, à commencer par la Chine. D’où une croissance du produit intérieur brut (PIB) mondial de l’ordre de 4% par an sur les cinquante dernières années. Il en a résulté une forte élévation du niveau de vie moyen –sur fond d’inégalités persistantes entre pays comme au sein de chaque pays, ces dernières ayant d’ailleurs plutôt tendance à s’aggraver avec la mondialisation.

Ce mouvement peut-il continuer? Non, car il s’est effectué en grande partie à crédit, en consommant le stock d’énergies fossiles accumulé depuis des millions d’années, en puisant sans limites dans les ressources halieutiques, en détruisant les forêts, en adoptant des modes de production agricole qui appauvrissent de manière dramatique les terres arables et surconsomment nos ressources en eau. La pression sur les ressources entraînée par nos modes de vie et de consommation, loin de se réduire, s’est constamment aggravée ces dernières années. La consommation d’énergie par habitant est passée de 1,3tonne équivalent pétrole (tep) en 1972 à 1,8tep en 2009 (2,5tep/hab en France en 2011). Et cela alors que la population mondiale s’est accrue à grande vitesse: alors que nous étions 3milliards en 1960, les 7milliards ont été dépassés en 2011.

Certes, on a observé une baisse de l’intensité énergétique du PIB dans la plupart des pays. Elle a ainsi diminué de 1% par an en France de 1990 à 2011: nous parvenons désormais à créer plus de richesses avec autant d’énergie. Mais, comme la croissance est demeurée soutenue, les consommations énergétiques ont continué de progresser, et avec elles les émissions de CO2: les émissions par habitant ont atteint 5,5tonnes en 2010 contre 3,11tonnes en 1960, alors que la population a plus que doublé sur la période. De fait, le caractère encore abondant des réserves de charbon et de gaz, ainsi que leur prix limité (d’autant plus avec l’exploitation des gaz et huiles de schiste), contribue aujourd’hui à freiner les investissements dans les énergies renouvelables. D’où l’accumulation des gaz à effet de serre et le réchauffement climatique, désormais considéré comme la raison majeure qui doit nous conduire à réorienter notre système économique, sans attendre que l’épuisement des ressources de la planète nous y contraigne.

Une trop lente prise de conscience

Si les catastrophes annoncées par Malthus ne se sont pas encore matérialisées, l’idée s’est progressivement imposée qu’une croissance matérielle infinie n’est pas possible dans un monde fini et aux équilibres précaires. La prise de conscience est cependant bien lente puisque, dès 1972, le rapport Meadows sur «les limites de la croissance» tirait le signal d’alarme. Depuis, nous avons eu de nombreux rendez-vous internationaux, à commencer par le Sommet de la terre de Rio, en 1992, qui a inscrit la question du développement durable à l’agenda international. De multiples conférences et réunions ont eu lieu, du niveau local au niveau mondial. Quelques mesures ont été adoptées sur les CFC1, la biodiversité ou le protocole de Kyoto en matière de lutte contre le changement climatique. De nombreuses régions ou communes ont mis en place un Agenda21, destiné à mieux prendre en compte les exigences d’un développement durable2. Mais si certains territoires, telles les «villes en transition», ont adopté des mesures assez radicales, nous continuons malgré tout de foncer dans le mur à grande vitesse. Malthus pourrait donc bien finir par avoir raison.

Car les mesures nécessaires pour rendre l’économie réellement soutenable peinent à être adoptées. La logique productiviste du «toujours plus» demeure la norme. Les progrès spectaculaires de la productivité ont permis de diminuer de manière continue le prix des biens industriels et agricoles, encourageant un remplacement rapide des produits et une surconsommation d’aliments, dont une bonne partie finit dans nos poubelles. Il en résulte une surconsommation matérielle et énergétique. Nous vivons dans l’illusion d’être entrés dans une société de services –parce que ceux-ci sont à l’origine de 80% des emplois: commerce, éducation, santé et soins, culture, loisirs et tourisme, bâtiment, travaux publics, services financiers, administrations, transports. En pratique, pourtant, nos modes de vie et de consommation n’ont jamais été aussi destructeurs de ressources. Un comportement encouragé par le fait que les prix ne reflètent pas les coûts réels des risques écologiques. Le prix des matières premières, en situation de concurrence, tend ainsi vers leur coût marginal d’extraction. C’est vrai des énergies fossiles, mais aussi des principaux minerais, souvent encore disponibles à un tarif qui rend peu rentable l’essor du recyclage. C’est également vrai du poisson ou des ressources forestières.

Ainsi, le marché n’envoie pas les bons signaux: les prix des ressources, sauf accident technique, géopolitique ou stratégique, et sauf capacité des offreurs à contrôler le marché afin de maximiser leur rente, demeurent relativement faibles. Viendra cependant le jour où l’offre ne parviendra plus à suivre la demande. Alors on observera une explosion des prix qui contraindra l’humanité à des ajustements très douloureux et lourds de menaces pour la paix sociale –et pour la paix tout court.

Sortir de la dictature du PIB

C’est pourquoi, afin d’éviter le pire pour demain, nous devons rapidement nous engager sur le chemin d’une véritable économie verte, afin d’accroître la résilience de l’économie –et, au-delà, de notre société. Pour cela, il nous faut penser l’économie autrement, afin de remettre la question des ressources au cœur de notre logiciel intellectuel. La conception de l’économie qui a prévalu jusqu’à aujourd’hui valorise essentiellement les flux et l’accumulation de richesse monétaire, sans se préoccuper des conséquences environnementales de l’activité économique. Nous devons désormais adopter une vision «substantielle» de l’économie, pour reprendre le terme de Karl Polanyi.

Cela veut dire sortir de la dictature du PIB et lui adjoindre des indicateurs mesurant concrètement comment l’activité économique assure le bien-être de chacun, comment sont satisfaits nos besoins fondamentaux, et avec quelles conséquences sur l’environnement. Plus concrètement, cela signifie:

–promouvoir une alimentation et une agriculture réellement durables au bénéfice de tous;

–agir pour réduire radicalement notre dépendance aux énergies fossiles et nucléaire, en modifiant nos villes et nos modes de déplacement, afin de ralentir le réchauffement climatique;

–imposer un recyclage généralisé et allonger la durée de vie des produits, afin de privilégier systématiquement la préservation des ressources et non le gaspillage, de façon à se rapprocher d’une économie circulaire;

–promouvoir l’usage plutôt que la possession des biens durables, afin d’en limiter la production;

–privilégier la production des biens et services qui prennent d’autant plus de valeur que tout le monde en bénéficie (l’éducation, par exemple) et taxer les biens statutaires dont la seule fonction est d’affirmer sa supériorité à l’égard de ses semblables;

–décentraliser la production autant que possible, en privilégiant les circuits courts;

–étendre la démocratie à tous les niveaux, afin de civiliser l’économie sans renoncer à vivre dans une société ouverte.


La nécessaire transition démographique

 

Les écologistes n’assument pas toujours de traiter de l’enjeu démographique. Par respect des libertés individuelles, d’abord: la décision d’avoir ou non des enfants est avant tout une affaire personnelle, même si les décisions prises par les femmes et les hommes à ce sujet ont des conséquences collectives.

Mais une autre raison peut conduire à considérer la question démographique comme secondaire. Ce ne serait pas tant le nombre d’hommes et de femmes présents sur la planète qui poserait problème que la façon dont consomment les plus riches d’entre eux. Ainsi, si un pays peut être considéré comme surpeuplé aujourd’hui, ce n’est pas le Bangladesh mais les États-Unis, au vu du mode de vie respectif des habitants de ces deux pays. Néanmoins, le fait que la croissance de la population mondiale se ralentisse est tout de même une excellente nouvelle, compte tenu de la pression sur les ressources qu’imposera dans tous les cas la satisfaction des besoins des 10milliards d’habitants que pourrait abriter la planète en 2050.

La question démographique ne peut donc être posée sans faire le lien avec l’évolution de nos modes de production et de consommation. Si l’on part de l’idée que les pays pauvres ont droit au développement et que celui-ci prend la forme d’un rattrapage du mode de vie des pays les plus riches, à commencer par celui des États-Unis, nous sommes déjà beaucoup trop nombreux, comme l’illustre l’indicateur d’empreinte écologique. Certes, il serait sans doute possible de satisfaire les besoins fondamentaux de l’humanité si les gouvernements décidaient de mettre en œuvre les mesures recommandées dans la deuxième partie de ce livre. Mais on n’en prend guère le chemin, ou bien trop lentement.

Une bonne raison de militer en faveur d’une moindre croissance démographique.

Autre question: la planète sera-t-elle en mesure de nourrir les 12milliards d’hommes et de femmes que pourrait compter l’humanité avant la fin du siècle? On ne peut répondre globalement à la question. La production agricole mondiale constitue une addition de situations particulières. Certains territoires demeurent mal exploités, d’autres produisent avec de hauts rendements, mais au prix d’une consommation insoutenable de ressources énergétiques non renouvelables; certains pays ont connu une croissance démographique qui les rend structurellement dépendants des importations, tandis que d’autres disposent d’un potentiel qui les rend structurellement exportateurs. Quant aux famines observées aujourd’hui, elles sont plus liées aux guerres qu’à l’insuffisance de l’offre. Il faut également intégrer les effets probables du changement climatique.

Ainsi, l’adéquation entre besoins et ressources se pose en des termes à la fois globaux et locaux: elle suppose que les pays prennent des décisions de nature à augmenter leur autosuffisance et la résilience de leurs systèmes agricoles. Même si l’Arabie saoudite devrait demeurer durablement importatrice de céréales et l’Argentine exportatrice…

Reste que le rythme auquel s’est accrue la population mondiale au cours des cinquante dernières années demeure préoccupant. Le nombre d’êtres humains présents sur la planète a plus que doublé en quarante ans, la baisse de la mortalité infantile ayant été associée à des taux de natalité encore élevés. La bonne nouvelle est que le mouvement est en train de ralentir et que ce ralentissement s’opère plus rapidement qu’il n’était prévu voici plusieurs décennies3. Cependant, la croissance de la population mondiale continuera encore durablement par un simple effet d’inertie. Ainsi, le taux de fécondité des femmes tend à se rapprocher du taux de renouvellement des générations (2,1enfants par femme) dans un nombre croissant de pays, sachant qu’il est aujourd’hui bien inférieur dans beaucoup d’États d’Europe, d’Asie et d’Amérique latine. Mais, cette baisse étant souvent récente, le nombre de femmes en âge d’avoir des enfants demeure supérieur à ce qu’il était pour la génération précédente. D’où un nombre absolu de naissances toujours élevé. Dans ces conditions, et en supposant que la fécondité diminue rapidement là où elle demeure forte, notamment en Afrique subsaharienne et dans quelques pays d’Asie, nous ne verrons pas la population du globe se stabiliser avant la fin du siècle. Le mouvement sera d’autant plus rapide qu’on parviendra à élever les niveaux de vie, à étendre les systèmes de protection sociale, à développer l’éducation, notamment celle des filles, et à mettre à disposition de tous les moyens contraceptifs permettant d’éviter les grossesses non désirées.

Sur ces bases, la question posée par l’accroissement de la population de la planète est d’abord celle de son impact sur le changement climatique. Puisque, en l’absence de réduction des émissions de gaz à effet de serre, nous allons à la catastrophe, l’enjeu est de diminuer fortement les émissions par tête, surtout si ces têtes sont vouées à être plus nombreuses. Une responsabilité qui incombe d’abord aux pays riches, puisque leur consommation par tête est bien plus élevée et qu’ils servent de modèle au reste du monde.



 

1.Les chlorofluorocarbures (CFC), gaz servant en majorité dans l’industrie du froid, ont un effet destructeur sur la couche d’ozone.

2.Initié lors du Sommet de la Terre de l’ONU à Rio, en 1992, ce programme est élaboré par les collectivités territoriales et les acteurs locaux pour répondre aux défis environnementaux et établir une feuille de route des actions à mener. Voir www.agenda21france.org.

3.Gilles Pison, «Sept milliards d’êtres humains aujourd’hui, combien demain?», Populations & Sociétés n°482, octobre2011. Disponible sur le site www.ined.fr.
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